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I 

1. Les richesses enormes que Ies maîtres d'esciaves romains avaient amassees 
grâce aux guerres de conquete victorieuses et surtout a l'exploitation impitoyabie des 
esciaves aboutissent, pendant Ies derniers siecies de la Republique, a un faste et un 
luxe exageres. Sur Ies Iieux ou Ies anciens cuitivateurs Iatins avaient seme et mois­
sonne commencent a s'eiever Ies villae Iuxueuses des notabies romains, dont queiques­
unes avaient la superficie d'une viile de moyenne grandeur, avec leurs jardins et 
aqueducs, leurs viviers pour l'elevage de poissons de mer et d'eau douce, leurs instal­
lations pour l' eievage de lapins, de cerfs, de chevres, de sangliers, de lievres, de faisans, 
de paons et d'autres oiseaux 1• Les habitations de ces maîtres d'esclaves enrichis 
se distinguaient sensiblement des modestes maisons des anciens babitants de Rome, 
tant par leurs dimensions que par leur construction et leur ameublement. L'atrium, 
dans IequeI etait concentree primitivement toute la vie domestique des anciens 
Romains, devient insuffisant pour la vie luxueuse des maîtres enrichis de la region 
mediterraneenne. On execute toute une serie de constructions compl'ementaires 
dans le voisinage immediat de l'habitation principale, ou collees a elle, qui servent de 
chambres a coucher, de cuisines, de salles a manger. On commence a construire des 
maisons a deux etages qui servent, soit a satisfaire Ies besoins croissants des pro­
prietaires, soit a etre louees. Le luxe de ces constructions augmente parallelEment a 
l'augmentation de leurs dimensions. En 62 avant notre ere, Ciceron paya pour l'achat 
de sa maison la somme de 3 500 OOO sestcrces. La drmeure de Crassus fut estimee a 
6 OOO OOO de sesterces. Catulle et Achillee ont eu des babitations encore plus cheres 2• 

Naturellement la vie de ces maitres d'esclaves enrichis differe de la vie simple 
et naturelle de leurs ancetres cultivateurs, autant que Ies modestes dfmeures de 

1 V. Mommsen, Histoire romaine, tr. De Guerle, t. VII, p. 233. 
2 V. Marquardt, La vie privee des Romains, t. I, tr. Henry, Paris, 1892, p. 257 -260; 

Cuq, Manuel des institutions juridiques des Romains, Paris, 1928, p. 478; Carcopino, La vita 
quotidiana a Roma all'apogeo dell'lmpero, Bari, 1947, p. 52 et suiv. 
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ces derniers se sont differenciees des edifices luxueux de Ciceron, de Crassus et de 
Catulle. Le luxe penetre dans tous Ies domaines de la vie romaine. Le luxe des richcs 
festins des Romains est devenu proverbial. Chaque maître d'esclaves a un cuisinier­
specialiste qui est ordinairement le mieux paye des esclaves et qui a tout un groupe 
d'aides a sa disposition. L'art culinaire a Rome atteint un niveau tres eleve. Les 
mets preferes, servis au cours des repas somptueux, sont Ies poissons de mer bien 
prepares et Ies huîtres. Les vins des îles de Lesbos et de Chios font partie integrante 
de tous Ies festins 1. Naturellcment, des festins si abondants et si recherches exigent 
une installation appropriee. On donne ces grands repas non seulement dans des 
salles luxueuses specialement destinees a cet effct, mais aussi, en plein air, dans des 
parcs, dans des vergers. Une foule d'esclaves assure le service a ces festins. 

Les riches Romains depensaient des sommes enormes en festins etil n'est paseto­
nnant que Ies mets nombreux et savoureux servis Ies aient amene a des exces regret­
tables. La preparation de la nourriture se transforme en art culinaire. Differents 
moyens de provoquer Ies vomissements sont largement repandus a la suite des exces 
de table 2• 

Le luxe des toilettes n'etait pas moindre. Pour l'habillement des femmes surtout 
se repand largement l'emploi des fins tissus de soie qui, au dire des ecrivains de 
l'epoque, deshabillaient Ies femmes sous pretexte de Ies habiller 3 • 

Des esclaves specialises s'occupaient de la toilette de leurs maîtres et de leurs 
maîtresses ( ornatores, ornatrices, tonsores). 11 est interessant de remarquer le fait 
qu'ordinairement, pour proceder a la toilette de leurs maîtres, Ies esclaves etaient 
nus jusqu'a la ceinture, afin qu'a la moindre faute ou a la moindre inattention, ils 
pussent ctre frappes ou piques. 4 

Le gout des maîtres romains enrichis pour le faste et le luxe se remarque egale­
ment dans leur tenue au dehors. Quand le Romain, maître d'esclaves, sort de sa 
maison, il est toujours accompagne de tout un groupe d'esclaves (pedisequi) ou 
porte en chaise a porteurs par des esclaves speciaux (lecticarii). Pour lecticarii, 
on choisissait ordinairement Ies plus forts et Ies plus sveltes des esclaves. 

2. Ce faste et ce luxe, cette vie futile et effeminee que menaient Ies riches 
Romains maîtres d'esclaves, Ies exces de table (nourritures et boissons) amenent un 
grand relâchement des mceurs, une vaste propagation et une grande augmentation 
de la debauche dans Ies hautes couches de la societe romaine. 

Le riche proprietaire d'esclaves peut agir comme bon lui semble avec ses esclaves 
des deux sexes et nous pouvons facilement nous imaginer a quelles penibles epreu­
ves ont ete soumis ces esclaves qui etaient obliges de satisfaire toutes Ies passions 
et Ies caprices de leur maître. Sous ce rapport, la remarque de Seneque disant que 
le vice est un crime pour celui qui est libre et une necessite pour l'esclave, est parti­
culierement eloquente: 

.. . impudicitia in ingenua crimen est, in seruo necessitas (Sen., Contr., IV, 10). 
Ces rapports envers Ies esclaves ont atteint serieusement et, dans certains cas, 

ont aneanti completement tous Ies principes de morale concernant Ies rapports 
familiaux esclavagistes. Une illustration eclatante de la decadence de la classe des 

1 V. Mommsen, Histoire romaine, t. VII, p. 242. 
2 V. Mommsen, ouv. c., p. 243; Marquardt, ouv. c., p. 386. 
3 V. Ferrero, Orandeur el decadence de Rome, tr. Mengin, t. \', Paris, 1908, p. 246. 
4 Marquardt, ouv. c., p. 214 rem. 9. 
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riches proprietaires d'esclaves est le proces qui eut lieu a Rome contre Aulus Cluen­
tius Auitus au cours duquel Cicerou, en tant que defenseur de l'accuse, a prononce 
une de ses plaidoiries Ies plus brillantes. 

Dans ce proces, le veritable accusateur de Cluentius etait sa propre mere Sassia, 
qui avait marie une de ses filles, demi-sc:eur de l'accuse, avec le fils de son troisieme 
mari, a condition que son gendre soulevât une accusation contre son propre fils, 
comme quoi ce dernier - son fils Cluentius - aurait empoisonne son troisieme 
mari. 

Pour annuler l'accusation de Sassia et pour sauver son client, Ciceron dut 
reveler au tribunal toute la vie de debauche de celle-ci. C'est par la plaidoirie de 
Cicerou que nous apprenons que Sassia a ete mariee trois fois. Son premier mari 
etait Cluentius, pere de !'inculpe. Le deuxieme mari de Sassia fut Aurius Melinus, 
son gendre, qu'elle enleva a sa propre fille pour l'epouser. 

Mais, la passion vicieuse de Sassia envers Aurius Melinus ne l'empecha pas, 
quand ce dernier fut tue au cours des guerres civiles, de se remarier avee son 
assassin. Bien qu'elle sut que son deuxieme mari avait peri de la main d'Oppiniacus 
(partisan de Sylla), Sassia ne repoussa pas sa demande en mariage. 

C'est avec raison que Ciceron.dit a ce propos: 
Utrum impudentior hic qui postulet, an crudelior illa, si nubat, difficile dictu est 

(Cic., Pro Cluentio, 9). 
En verite, il est difficile de dire si l'impudence de celui qui fait la proposition 

depasse la cruaute de celle qui !'accepte. Les conditions que Sassia avait posees 
pour la conclusion de ce mariage parachevent le portrait moral de cette creature 
monstrueuse. 

Sassia - continue Ciceron - ne s'etonne pas de la hardiesse d'Oppiniacus, 
elle ne repousse pas son impudence, elle n'est pas horrifiee par sa demeure imbibee 
du sang de son mari; mais elle repond qu'elle a horreur de ce mariage, seulement 
parce que Oppiniacus a trois fils: 

llla autem non admiratur audaciam, non impudentiam aspernatur, non denique 
illam Oppiniaci domum, uiri sui sanguine redundantem, ref ormidabat, sed quod haberet 
tres ille filios, idcirco se ab his nuptiis abhorrere respondit (Cicero, Pro Cluentio, 9). 

Mais Oppiniacus n'est pas un homme qui se serait arrete devant un tel obstacle. 
Dans un bref delai, deux de ses fils meurent d'une mort inexplicable et le mariage 
de Sassia et d'Oppiniacus est celebre. . 

11 faut rcmarquer que le cas rapporte par Ciceron ne peut etre considere comme 
une chose entierement exceptionnelle et inhabituelle. Ce n'est qu'une des mani­
festations Ies plus eclatantes de la decomposition des rapports familiaux des nota­
bles, des riches proprietaires d'esclaves qui apparaît a la fin de la Republique. En 
180 avant notre ere, le consul Pison fut tue par sa propre femme et, en 154, deux 
anciens consuls furent empoisonnes de la meme fac;on. Dans son Histoire (VIII, 18), 
Tite Live ecrit qu'en l'an 329 avant notre ere, 170 Romaines, pour la plupart patri­
ciennes, ont empoisonne leurs maris: 

Quum primores ciuitatis similibus mor bis, eodemque ferme omne euentu, moreren­
tur, a.ncilla quaedam ad Q. Fabium Maximum aedilem curulem, indicaturam se 
causam publicae pestis, professa est, si ab eo fides sibi data esset, haud futurum noxae 
indicium. Fabius confestim rem ad consules, consules ad senatum rPferunt: consensu­
que ordinis fides indici data. Tum patefactum, muliebri fraude ciuitatem premi, matro­
nasque ea uenena coquere; et, si sequi extemplo uelint, manifesto deprehendi posse. 

https://biblioteca-digitala.ro



168 M.ANDR~EV 4 

Secuti indicem, et coquentes quasdam medicamenta, et recondita alia, inuenerunt. 
Quibus in forum delatis, et ad uiginti matronis, apud quas deprehensa eratit, per uia­
torem accitis, duae ex iis, Cornelia ac Sergia, patriciae utraque gentis, quum ea medica­
menta salubria esse contenderent, ab confutante indice bibere iussae, ut se f alsum com­
mentam arguerent; spatio ad colloquendum sumpto, quum summoto populo, in 
conspectu omnium rem ad ceteras intulissent, haud abnuentibus et illi bibere, epoto 
medicamento, suamet ipsae fraude omnes interierunt. Comprehensae extemplo earum 
comites magnum numerum matronarum indicauerunt: ex quibus ad centum 
septuaginta damnatae. 

II n'est pas etonnant que dans cette situation, Ies divorces pour cause d'adul­
tere aient ete des faits ordinaires. L. Lucullus divorc;a deux fois en 74 avant notre 
ere et, Ies deux fois, pour cause d'adultere. C'est a la meme epoque qu'ont eu Iieu 
Ies divorces des ceJebres romains: M. Lucullus, P. Lentulus, M. Lepidus, Pompee, 
Caton etc. qui ont ete prononces pour Ies memes causes 1• 

La corruption des mreurs fut telle que Ies ecrivains de l'antiquite montrent 
comme des exceptions Ies epouses vertueuses, comme Cornelia, la mere des Gracques, 
l'epouse du triumvir Lepidus, qui, s'appelait egalement Cornelia, l'epouse d'Antoine, 
Octavia, ainsi que Porcia, femme de Brutus, Marcia, fille de Caton, Agrippine, epouse 
de Germanicus 2 • 

3. Il est indubitable que le fait que dans la classe dominante de Rome Ies 
mariages etaient conclus et dissous uniquement par interet, ait grandement contri­
bue a cette corruption des mreurs 3• Le choix de la future epouse etait 
ordinairement fait non par le jeune romain, mais par son pater familias. Les condi­
tions decisives qui dictaient alors I'une ou l'autrc combinaison etaient Ia dot de 
la future epouse, I'importance politique de la famille a laquelle elle appartenait. 
Le mariage d'un senateur etait un acte politique important et il n'etait autorise 
que sous certaines conditions politiques 4 . 

Pour illustrer le caractere de ccs mariages conclus par Ies representants des 
grands proprietaires d'esclaves de Rome, il suffit d'en donner quelques exemples. 
Ainsi, en I'an 38 avant notre ere, Gaius Iulius Caesar Octavianus, le plus jeune des 
membres du triumvirat qui gouvcrnait l'etat romain, le futur empcreur Auguste, 
divorce d'avec sa femme Scribonia et se remarie avec la jeune Livie, âgee de dix­
neuf ans, qui, au moment de la celebration du mariage, est en etat de grossesse 
avancee de son premier mari Tiberius Claudius Nero. Ce dernier non seulement 
eonsent a divorcer d'avec sa femme enceinte pour la ceder a son rival, mais il assiste 
en personne a la ceremonie du mariage d'Octave et de Livie et donne a celle-ci 
une dot a l'occasion de son nouveau mariage. Vingt et quelques annees plus tard, 
ce meme Octave ordonne a Tibere (le futur empereur), fils de Livie de son premier 
mariage avec Tiberius Claudius Nero, de divorcer d'avec sa jeune femme, la belle 
et vertueuse Vipsania, et de se remarier avec Julie, fille d'Octave de son premier 
mariage avec Scribonia 6 • 

Mais laissons de cote la famille imperiale. La vie de la classe des proprietaires 
d'esclaves enrichis nous donne de nombreux exemples d'apres lesquels on peut 

1 V. Marquardt, ouv. c., p. 82. 
z V. Marquardt, ouv. c., p. 76 rem. 5. 
3 V. Ma~kin, llpunlfunam Aezycma, Moscou-Leningrad, 1949, p. 418. 
' V. Ferrero, Les femmes des Cesars, tr. Lenoir, Paris, 1930, p. 14 et suiv. 
6 V. Ferrero, ibidem, p. 37-38 et 64-65. 
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voir qu'ils avaient la meme conception du mariage. A l'âge de soixante ans, Ciceron 
divorce d'avec son epouse irreprochable Terentia et se remarie avec Publilia, alors 
âgee de dix-sept ans, dont la richesse lui etait necessairc pour sa carriere politique 
et pour le paiement de ses dettes. Pour cause de son divorce avec Terentia, Ciceron 
donne comme pretexte plausible le fait que Terentia avait quitte sa maison pendant 
son absence. II faut dire que de tels pretextes ridicules de divorce n'etaient pas une 
exception. Ainsi nous voyons Servius Sulpicius Galba se separer de sa femme parce 
qu'il l'avait vue se promener dans la rue la tete decouverte; Publius Sempronius 
Sophus divorc;a lui-aussi parce que sa femme etait allee au spectacle sans qu'il 
le su.t. 1 

Plutarque nous informe que Paul Emile chassa sa femme Pancria, mere de 
Scipion, apres une longue vie conjugale, sans donner les raisons de son acte. Dans 
une de ses poesies, Martial s'exclame: <1 Dans trente jours, Telesilla se marie avec 
son dixieme epoux; ce n'est pas un mariage, c'est un adultere legal: adultera lege est 2 ». 

La remarque que fait Seneque, concernant Ies divorces, est pleinement fondee. 
Y a-t-il encore, se dcmande cet auteur, une femme qui rougisse d'un divorce, apres 
que certaines femmes nobles des plus grandes familles comptent leurs annees non 
pas d'apres Ies consuls, mais d'apres le nombre de lcurs maris, elles divorcent pour 
se marier, elles se marient pour divorcer : 

Numquid iam ulla repudio erubescit, postquam illustres quaedam ac nobiles 
f eminae non consulum nu mer o sed maritorum annos su os computant, et exeunt matri­
monii causa, nubunt repudii? (Seneque, De benef., III, 16, 2). 

En ce qui concerne le mariage des riches romains, maîtres d'esclaves, on pour­
rait repeter lcs paroles qu'a prononcees Lucretius Vespillo dans son celebre discours: 

Rara sunt tam diutnrna matrimonia, finita morte, non diuortio interrupta . .. 3 

4. II est clair que dans cet etat de choses, devenu de plus en plus alarmant, 
les dirigeants de la classe dominante ont du prendrc des mesurcs legislatives severes 
pour sauver la famille esrlavagiste.D'autre part, ii est clair que ces mesures legis­
latives n'ont pu avoir qu'une importance relative. Jamais la superstructure ne 
peut sauver la base, quand cettc dernirre est ebranlee par ses propres contradic­
tions interncs. 

L'esclavage, qui rst apparu comme une etape progressive du developpement de 
la societe humaine et qui a remplace le regime de la communaute primitive, devient 
peu a peu une entrave au developpement des forces productrices de la societe. 

La decomposition de la famille a l'epoque de l'esclavage romain fut une mani­
festation inevitable de la corruption de toute la societe romaine de cette epoque. 
Comme la decomposition de la societe csclavagiste elle-meme, la decomposition 
de la famille romaine sous ce regime fut une etape naturelle et inevitable de son 
developpement. 

Mais Ies choses apparaissaient autrement aux Romains, maîtres d'esclaves. 
Ils n'ont pas pu comprendre que l'etat lamentable de leurs mariages etait un des 
symptomes eclatants du commencement de la crise de l'esclavage romain; « ... Il 
faut toujours faire une difference - ecrit Marx - entre le renversement des condi-

1 V. Bonfante, Corso di diritto romano, voi. I, Roma, 1925, p. 253-254. 
2 V. Bonfante, ouv. c., p. 254. 
8 Q. L. Vespillo du discours funebre de Turla, I, 27, cite d'apres Marquardt, ouv. c., 

p. 85, rem. 5. 
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tions economiques de la production, qu'on peut etablir avec la precision des sciences 
naturelles, et Ies moours politiques, religieuses, artistiques ou philosophiques, en 
un mot, Ies formcs ideologiques par lcsquelles Ies hommes prennent connaissance 
de ce conflit et le resolvent par la lutte)) 1• 

Pour Ies Romains, maîtres d'esclaves, l'echec dans le domaine du mariage ne 
representait rien de plus qu'une raison ordinaire de prendre des mesures legisla­
tivcs, ayant pour but de remedier au mal. 

Et ceci est parfaitement naturel. C'cst justement la tâche de la superstructurc 
ct, plus particulierement, la tâche de son secteur juridique. 

La tâchc qui s'etait posec devant le legislateur romain fut de trouvcr des moycns 
juridiqucs pour consolidcr le mariage ebranle des proprietaires d'esclaves ct, en 
tout premier licu, de trouver des moyens convenablcs pour remedier au mal dans 
Ies cas Ies plus graves, c'est-a-dirc dans la matiere des divorces. Ici, nous ne pou­
vons nous occupcr quc de ces derniers, la legislation entiere d' Auguste en ce qui 
concerne l'assainissement des mceurs ne faisant pas l'objet de nos recherches. 

II 

5. D'apres un fragment d'Ulpien pris dans son premier livre sur !'adultere, 
la lex Iulia de adulteriis coercendis 2 a interdit !'adultere par ces mots: ne quis post­
hac stuprum adulterium f acito sciens dolo malo. Ulpien se sert de ce texte pour expli­
quer qu'avec cettc interdiction on incrimine egalement Ies actes des complices: 

D. 48, 5, l3 - Ulpianus libro primo de adulteriis -
Haec uerba legis <i ne quis posthac stuprum adulterium facilo sciens dolo malo» 

et ad eum, qui suasit, et ad eum, qui stuprum uel adulterium intulit, pertinent. 
Mais cc texte tire toute sa valeur des eclaircissements qu'il nous donne quant 

au contenu de la lex Iulia pour l'etablissement du crime, cn montrant quc ce crime 
ne peut etrc commis qu'avec premeditation. 

En outre, le texte de D. 48, 5, 14, 7 in fine, se prononce egalement dans 
cc sens: 

ceterum quae uim patitur, non est in ea causa, ut adulterii uel stupri damnetur. 
11 est vrai quc ce texte a subi des modifications importantes apportees par Ies 

compilateurs 3• Mais la phrase citee ci-dessus est d'origine classique 4. 

La definition legale de la notion d'adulterium n'y est pas donnee, non plus 
qu'ailleurs. 11 semblc que le legislateur n'ait pas juge necessaire de donner une tellc 
definition, parce que dans la vie, cette notion n'eveille aucun doute. 

C'cst precisement pourquoi, dans le titre 16 du livre 50, ou est donnec l'cxpli­
cation d'unc serie de notions employees dans le Digeste, on n'explique pas la notion 
d'adulterium, mais la differcncc cntrc adulterium ct stuprum: 

D. 50, 16, 101, pr. - Modestinus libro nono differentiarum -

1 Marx, Sur la critique de !'economie politique (en langue bulgare), Sofia, ed. P.C.B., 
1949, p. 9. 

2 Concernant le dclit cl'adultere v. Esmein, Le delii d'adultere a Rome et la loi Iulia de 
adulteriis, dans Melanges d'histoire du droit el de crilique, droit romain, Paris, 1886, p. 70-171. 

3 Concernant Ies interpolations de ce texte v. Index lnterpolationum, III, col. 530. 
4 Cf. sur ce point l'argumentation de Solazzi, In tema di divorzio, dans Bnlletino dell'Isti­

tuto di diritto romano, 3t, p. 303, rem. I. 
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Inter « stuprurn » et <~ adulterium » hoc interesse quidam putant, quod aditlterium 
in nuptam, stuprum in u·iduam committitur. sed lex Iulia de adulteriis hoc uerbo 
indifferenter utitur. 

Le texte de D.48,5,6,1 est ecrit egalement dans Ic meme sens. 
Mais si la lex Iulia ne s'cst pas souciee de donner une dCfinition legale de la 

notion d'adulterium, on y trouve des indications sans equivoquc ordonnant la 
poursuite et la condamnation de la femme ayant commis le crime d'adultere ainsi 
que la poursuite ct la responsabilite de l'homme pour adultere, en tant quc complice 
de l'adultere commis par une femme mariee (voir D.48,5,13 cite plus haut). Mais, 
selon le texte de la loi, l'homme, vu sa qualite de mari, n'est pas responsable ue 
l'infidelite qu'il pourrait commettrc envers sa proprc femmc. Cette reglc est for­
mulec categoriquemcnt dans C.9,9,l, mais clic ressort aussi de l'enscmblc du 
contenu de D.48.5. 

C.9,9,l enonce: 
Publico iudicio non habere mulieres adulterii accusationem, quamuis de matrimonio 

suo uiolato queri uelint, lex Iulia declarat, quae, cum ma8culis iure mariti facultatem 
accusandi detulisset, non idem feminis priuilegium detuht. 

La sanetion penale pour adulterium n'est pas indiquec non plus sous Ic titre 
Ad legem luliam de adulteriis coercendis (D,48,5), qui regle tout ce qui concerne 
l'adultere. Cette ommission n'cst pas le fait du hasard. Dans le droit de Justinicn, 
et peut-etrc deja apres l'epoque classique, c'est la peine de mort qui etait prevue 
pour !'adultere. 

D'apres Ies Institutions de Justinien (lnst., IV,18,4), !tem lex Iulia de adulteriis 
coercendis, . . . . temeratores alienarum nuptiarum gladio punii ... 

Dans ce sens sont aussi Ies dcux constitutions incluscs dans le Codex lustinianus, 
l'une d'Alcxandre Severe (C.9,9,9) datant de l'annee 224, l'autre de Diocletien 
ct de Maximien (C.9,9,29), de l'annee 326. 

Mais, bien qu'elle soit indiquee comme edictee par la lex Iulia, la peine de mort 
n'est pas la sanetion etablie par Auguste; clic ne fut pas appliquee par le droit 
romain classique 1 • 

Les Sentences de Paul indiquent que la lex Iulia a etabli une autre sanction, 
a savoir: !'exil et la confiscation des biens, ct cette sanction, ct non celle qui est 
rclatee par Ies Institutions de Justinicn, est appuyee par toute une serie de textes 
du Digeste. 

Le texte de Pauli Sententiae, II,26,14, declare categoriquement: 
Adulterii conuictas mulieres dimidia parte dotis et tertia parte bonorum 

ac relegatione in insulam placuit coerceri, adulteris uero uiris pari in insulam 
relegatione dimidiam bonorum par tem auf erri, dummodo in diuersas insulas 
relegentur. 

Il est clair que seules Ies sanctions etablies par Ies Sentences de Paul pcuvent 
etre en accord avec celles des textes du Digeste qui parlent de l'interdiction de se 
rcmarier pour la femme condamnee pour adultere et de l'interdiction a tous Ies 
condamnes pour adultere de temoigner et de tester. 

Ainsi, d'apres D.48,5,30,l - adulterii damnalam si quis duxerit uxorem, ea 
lege teneri - si quelqu'un prend pour femme une condamnee pour adultere, ii en 
repondra d'apres cette loi ( d'apres lex Iulia). 

1 V. Esmein, ouv. c., p. 110 et suiv. 
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C'est dans le meme sens que D.25,7,1,2 explique que, d'apres la loi Iulia, celui 
qui prend pour concubine une femme condamnee pour adultere n'encourt aucune 
responsabilite, bicn qu'il cut ete rcsponsablc s'il l'avait prise pour femme: 

Qui autem damnatam adulterii in concubinatu habuit, rion puto lege Iulia de adul­
teriis teneri, quamuis, si uxorem eam duxisset, teneretur. 

D.22,5,14 interdit categoriqucment aux condamnes pour adultere de temoigncr: 
Scio quidem tractatum esse, an ad testamentum faciendum adhiberi possit adulterii 

damnatus: et sane iuste testimonii officio ei interdicetur. 
Et le texte de D.34,9,13 etablit que celui qui est condamne pour adultere ne 

peut tester: 
Maeuius in adulterio Semproniae damnatus eandem Semproniam non damnatam 

duxit uxorem : qui morieris heredem eam reliquit. quaero, an iustum matrimonium 
fuerit et an mulier ad hereditatem admittatur, resporidi neque tale matrimonium stare 
rieque hereditatis lucrum ad mulierem pertinere, sed quod relictum est ad [ fiscum] 
peruenire. 

Dans cc texte, Lenel ( Palirigeriesis, 368) pense que scul le terme fiscum est 
interpole et il le remplace par le mot populum. Quant au caractere classique du 
texte meme, il ne peut y avoir de doute. 

Tous Ies textes cites ci-dessus n'ont de sens que si l'on admet que la sanction 
prevue par la lex Iulia n'etait pas la peine de mort. De plus, il ne faut pas oublier 
que Ies sanctions etablies par leges iudiciorum publicorum ne pouvaient etre attenuees 
par le tribunal qui Ies appliquait. Et la lex Iulia de adulteriis coercendis etait preci­
sement une Joi de cette categorie. Par consequent, il ne pouvait etre question au 
temps d'Auguste, et meme dans le droit classique, d'attenuation de la sanction 
etablie par cette loi. Cette attenuation n'est devenue possible qu'apres l'intro­
duction des cognitiones extraordinariae 1. 

Ainsi, quand C.9,9,9 enoncc: « qui autem adulterii damnatam, si quocumque modo 
poeriam capitalem euaserit, sciens duxit uxorem », cette constitution a en vue un etat 
de choses permettant l'adoucissement de la peine capitale par le tribunal qui l'a 
prononcee. Nous savons qu'il cn Hait ainsi pendant l'epoque de la procedure extraor­
dinaire, par consequent apres la periode du droit classique. Il faut en conclure que 
le texte de C.9,9,9, a ete interpole et que la solution qu'il donne est post-classique 2• 

La sanction pour !'adultere etablie par la lex Iulia est donc la suivante: 
a) pour la femme - l'exil dans unc ile, la confiscation de la moitie de sa dot 

et d'un tiers de ses biens; 
b) pour Ies complices de !'adultere, pour Ies hommes - l'exil dans une île 

et la confiscation de la moitie de leurs biens. 
6. En instituant comme sanction pour !'adultere l'exil et la confiscation des 

biens, la lex Iulia de adulteriis a conserve, bien qu'en le transformant d'une maniere 
sensible, le ius occideridi du droit antique - c'est-a-dire le droit de l'epoux et du 
pere de tuer l'epouse coupable d'adultere et son complice. 

Les changements qui ont ete effectues dans ce domaine sont tres caracteristiques 
et meritent toute notre attention. 

1 Pour cette question, v. Esmein, ouv. c., p. 112. 
1 Cette conclusion est renforcee par le fait que Dion Cassius, parlant de la peine de mort 

que l'emP-ereur Caracalla imposa a certa.ins coupables d'adultere, remarque que ceci est contraire 
a la Joi (Dion Cassius, 77, 16, cite d'apres Esmein). 
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D'apres le droit antique, le mari ayant trouve sa femme en flagrant delit 
d'adultere pouvait la tuer sans encourir aucune peine: 

ln adulterio uxorem tuam si deprehendisses sine iudicio impune necares (Aulus 
Gellius, Noctes Atticae, 10,23,5). 

Si la femme coupable d'adultere n'avait pas ete prise en flagrant delit, i1 fallait 
convoquer un conseil de familie, et c'est precisement ce dernier qui avait le pouvoir 
d'imposer la peine capitale a l'accusee. Dans le mariage avec manus, cc tribunal 
de familie etait convoque par le mari et, dans le mariage sans manus, par le pere 1• 

La lex Iulia de adulteriis changea cet etat de choses. Le tribunal de famille 
fut supprime. II ne pouvait plus exister apres que !'adultere eut ete reconnu commc 
crime public. Le ius occidendi n'est maintenu qu'en cas de flagrant delit d'adultere. 
Mais ce droit est accorde, non a l'epoux, mais au pere (D.48,5,21 ct D.48,5,22): 

D.48,5,21 - Papinianus libro primo de adulteriis : 
Patri datur ius occidendi adulterum cum filia quam in potestate habet: itaque 

nemo alius ex patribus idem iure faciet: sed nec filius familias pater. 
D.48,5,22 - Ulpianus libro primo de adulteriis: 
(sic eueniet ut nec pater nec auus possint occidere) nec immerito : in sua enim 

potestate non uidetur habere, qui non est suae potestatis. 
Par consequent, le ius occidendi est confie au pere de la femme adultere, qui 

a de plus la qualite de pater f amilias par rapport a clle. Si le pater f amilias de la 
femme adultere n'est pas son propre pere, ni le pere, ni le pater familias n'auront 
le droit d'exercer le ius occidendi. II resuite donc du texte cite que sila femme adultere 
a ete mariee avec manus, le pere n'a deja plus le ius occidendi. Une solution inverse 
a cette question est cependant donnee dans la Mosaicarum et Romanarum legum 
collatio. D'apres ce recueil, le pere dispose encore du ius occidendi par rapport a 
sa fille, quand cette demiere a contracte un mariage cum manu et n'est deja plus, 
pour cette raison, sous son pouvoir. 

D'apres Coll. IV,2,3, le pere cxerce le ius occidendi: 
in filia sua, quam in potestate habet, aut in ea, quae eo auctore, cum in potestate 

esset, uiro in manu conuenerit . . . 
La solution de Coll. IV,2,3 peut etrc en accord avcc le texte de D.48,5,21,22 

en admettant que le ius occidendi ne peut etrc donne qu'au pere de la femme adultere 
qui est son pater familias ou qui, avant qu'elle ne contracte mariage cum manu, 
avait eu cette qualite. Au contraire, le ius occidendi n'est pas accorde quand le 
pater familias de la fcmme adultere n'est pas son propre pere, mais son grand­
pere, son arriere-grand-pere, son oncle etc. 

Naturellement, le fait d'accorder le ius occidendi seulcment au pere de la 
femme adultere n'cst pas accidente!. Le Iegislateur a pense - avec raison - que 
l'amour paternei dejouerait tout abus de ce droit (dans ce sens D.48,5,23,4). Mais, 
pour reconnaître le ius occidendi, la loi ne s'est pas contentee seulement du lien 
de paternite, mais a exige aussi la presence effective de la patria potestas. Le ius 
occidendi est un reflet du pouvoir ilii.mite que possedait le chef de familie dans 
l'antiquite. Ainsi, seul le pere qui a egalement la patria potestas peut exercer ce droit. 
La loi place au meme niveau que le pere veritable, le pere adoptif - nec in ea lege 
naturalis ab adoptiuo patre separatur (D.48,5,23 pr.). 

1 V. pour cette question Esmein, out1. c., p. 75-77 et Ies autres auteurs qui y sont 
cites. V. aussi M. Kaser, Das riimische Privatrecht, I. Abschnitt, Miinchen, 1955, p. 52. 
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La lex Iulia ne donne pas au mari le droit de tuer son epouse adultere ct le 
complice de celle-ei: patri non marito mulierem et omnem adulterum remissum est 
occidere - c'est au pere et non a l'epoux qu'est confie le soin de supprimer la femme 
et tous ceux qui ont commis un adultere (D.48,5,23,4). C'est seulement dans des cas 
exceptionnels qu'est donne a I'epoux trompe le droit de tuer le complice de 
l'adultere (et non sa femme). 

D.48,5,25, pr. - Macer libro primo publicorum: 
Marito quoque adulterum uxoris suae occidere permittitur, sed non quemlibet, 

ut patri: nam hac lege cauetur, ut liceat uiro deprehensum domi suae (non etiam 
soceri) in adulterio uxoris occidere eum, qui leno fuerit quiue artem ludicram ante 
f ecerit in scaenam saltandi cantandiue causa prodierit iudicioue publico damnatus 
neque in integrum res#tutus erit, quiue libertus eius mariti uxorisue, patris matris, 
filii filiae utrius eorum fuerit ( nec interest, proprius cuius eorum an cum alio communis 
fuerit) quiue seruus erit. 

C'est dans le meme sens qu'est ecrit le texte de Pauli Sent., 1,26,4, qui emploie 
quant au caractere de l'adultere, l'expression qui corpore quaestum faciunt. 

Le caractere classique des exceptions prevues par le texte saute aux yeux, 
a premiere lecture. 

Les raisons fondamentales pour lesquelles le legislateur n'a pas accorde le ius 
occidendi au mari trompe sont claires par elles-memes. Elles sont d'ailleurs soulignees 
dans l'un des fragments des passages etudies. Le Iegislateur est dans le droit chemin 
quand il estime que le mari trompe est mauvais juge (v. D. 48,5,23,4 in fine). 
Malgre cela, le Iegislateur qui enleve sans conditions et dans tous Ies cas le ius 
occidendi en ce qui concerne l'epouse adultere, qui enleve en general ce droit par 
rapport a l'amant, accorde le ius occidendi quand le complice de l'adultere est un 
homme appartenant aux classes exploitees. En verite, seule une haine de classe, 
se manifestant ouvertement et sans aucun masque peut placer sur un meme banc 
le libertinus et l'esclave avec le condamne, le criminel non rehabilite et l'entre­
mctteur ! 

Naturellement, a l'epoque d'Auguste, le ius occidendi est une chose revolue. 
Se rendre justice par soi-meme etait un moyen de defendre la violation des droits, 
qui etait depuis longtemps totalement perime. Si le Iegislateur, pour defendre 
la morale de la famille esclavagiste, a trouve a propos de permettre un anachronisme 
tel que le ius occidendi, il n'a pu le faire qu'avec des premisses rigoureusement 
determinees 1• 

La premiere exigence que la loi pose pour reconnaître le ius occidendi est que 
la femme adultere et son amant soient trouves en flagrant delit par la personne 
a laquelle ce droit est accorde: 

Quod ait lex « in filia adulterum deprehenderit » non otiosum uidetur: uoluit 
enim ita demum hanc potestatem patri competere, si in ipsa turpi'.tudine filiam de adul­
terio deprehendat (D. 48,5,24, pr., a comparer avec la formule du passage cite 
plus haut D. 48,5,25, pr.). 

En second lieu, îl est necessaire que }'adultere soit surpris au domicile du 
pere ou de l'epoux: 

1 II doit etre clair quc la peine de mort infligee a la femme adultere et a son complice 
dans Ies cas ou la Joi en permet l'application est toujours consideree comme l'exercice d'un 
droit. V. Esmein, ouv. c., p. 91. 
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... non ubicumque deprehenderit pater, permittitur ei occidere, sed domi suae 
generiue (D. 48,5,24,2). 

Quand, par exception, on permet au mari de tuer l'amant, il ne pcut le faire 
que s'il l'a trouve dans son propre logis, et non dans la demeurc de son beau-pere 
(v. D. 48,5,25, pr. cite plus haut). 

Enfin, pour le pere, on pose encore unc cxigence. II doit tuer cn meme tcmps 
l'amant et sa fille: uno ictu et uno impetu utrumque occidere - il doit Ies tuer tous 
Ies deux d'un seul coup et dans un meme transport de colere (D. 48,5,24,4) 1• 

7. En ce qui concerne Ies sujets du crime d'adultere, il faut noter que c'est 
l'epouse infidele qui est cn tout premier lieu sujet de ce crime. D'apres la lex Iulia, 
tombe sous le coup de la loi toute epouse adultere, aussi bien celle qui a contracte 
un mariage legal iure ciuili que celle qui a contracte un mariage legal iure 
gentium. 

D,48,5,14,1 s'exprime comme suit: 
Plane siue iusta uxor fuit siue iniusta, accusationem instituere uir poterit : nam 

et Sextus Caecilius ait, haec lex ad omnia matrimonia pertinet . .. 
Memo une femme legere, apres avoir contracte mariage, est responsable de 

}'adultere qu'elle a commis. C'est dans ce sens que se prononce D.48,5,14,2: 
Sed et in ea uxore potest maritus adulterium uindicare, quae uolgaris fuerit, 

quamuis, si uidua esset, impune in ea stuprnm committeretur. 
Cependant, celles qui, apres leur mariage, ont continue a etre serveuses d'auberges 

et a servir Ies buveurs ne portent pas la responsabilite de !'adultere par suite de la 
nature du metier qu'elles exercent. D'apres Ies conceptions du legislateur romain, 
la mauvaise vie de ces femmes Ies rendait indignes de respecter Ies lois (C.9,9,28). 

Seule l'epouse est sujet du crime d'adultere; la concubine, qui n'a pas Ies 
droits de l'epouse, ne porte pas Ies responsabilites de celle-ci, elle n'est pas responsable 
d'adultere. Mais la concubine ancienne esclave, liberee par celui avec lequel elle 
vit en concubinage, est aussi responsable d'adultere: 

Si uxor non fuerit in adulterio, concubina famen fuit, iure quidem mariti accusare 
eam non poterit, quae uxor non fuit, iure tamen extranei accusationem instituere non 
prohibebitur, si modo ea sit quae in concubinatum se dando matronae nomen non 
amisit ut puta quae patroni concubina fuit. 

Etant donne que dans le droit romain - droit d'une societe esclavagiste - le 
mariage ne peut exister qu'entre personnes libres, la liaison entre esclaves n'est 
pas elevee au titre de mariage. C'est pourquoi la lex Iulia ne s'applique pas a I' adultere 
touchant la cohabitation ( contubernium) des esclaves: 

1 Beseler - v. Index III, col. 532 - admet que D. 48, 5, 24, 2 et D. 48, 5, 24, 4 ont etc 
interpoles. Cependant, ii faut remarquer que Ies solutions qu'ils donnent sont reproduites egale­
ment dans Collatio, IV, 2, 3 et dans Pauli Sent„ II, 26, 1: Coli„ IV, 2, 3 - Secundo uero capite 
permittit pairi, si in filia sua, quam in potestate habet, aut in ea, quae eo auctore, cum in potestate 
esset, uiro in manum conuenerit, adulterum domi suae generiue sui deprehenderit, isue in eam 
rem socerum adhibuerit, ut is pater eum adulterum sine fraude occidat, ita ut filiam in continenti 
occidat. Pauli Sent„ II, 26, 1 - Capite secundo legis luliae de adulteriis permittitur pairi tam adop­
liuo quam naturali adulterum cum filia cuiuscumque dignitatis domi suae uel generi sui depre­
hensum sua manu occidere. 

La pleine concordance de ces textes avec D. 48, 5, 24, 2; 4 et le fait que ius occidendi 
provient du plus ancien pouvoir du pater f amilias rendent tout a fait invraisernblable la these 
suivant laquelle Ies solutions donnees dans le fragment etudie d'Ulpien peuvent etre de l'epoque 
post-classique ou du droit de Justinien. 
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D.48,5,6,pr. - Inter liberas tantum personas adulterium stuprumue passas 
l,ex Iulia locum habet. 

Mais la lex Iulia, qui ne protege la cohabitation de l'esclave contre aucune 
atteinte, ne libere pas ce dernier de sa responsabilite quand il est complice de 
l'adultere d'une femme libre. Bien plus I On accorde au mari trompe qui, par 
principe, n'a le droit de tuer ni sa femme adultere, ni son amant, le droit de tuer 
impunement l'esclave complice d'adultere. D'une part, aucune defense, d'autre 
part, la plus grande responsabilite ! Avec des mesures complementaires reci­
proques qui ont trouve place dans D.48,5,25 pr. et dans D.48,5,6, pr. la loi Iulia 
nous montre clairement son caractere de classe et l'orientation des buts vises par 
cette classe. 

Le deuxieme sujet du crime d'adultere est le complice d'adultere, l'amant 
de la femme infidele. Pour engendrer sa responsabilite, il n'importe pas que l'amant 
soit libre ou esclave. L'esclave, comme nous l'avons deja vu, porte une responsabilite 
plus lourde que l'homme libre. 

La responsabilite de l'esclave pour le crime d'adultere est etablie categori­
quement par le texte de D.48,2,5: 

Seruos quoque adulterii posse accusari nulla dubitatio est. 
Meme ceu:x qui n'ont pas 25 ans revolus peuvent etre sujets du crime etabli 

par la lex Iulia. C'est dans ce sens que s'exprime le 37e fragment du titre etudie. 
Dans sa premiere partie, qui nous interesse, ce fragment est d'origine classique 1. 

Sa premiere partie enonce sans equivoque: Si minor annis adulterium commiserit, 
"lege Iulia tenetur (D.45,5,37). 

8. La lex Iulia de adulteriis coercendis ne punit pas seulement la femme adultere 
et son amant. Cette loi impose egalement des sanctions penales au mari de la femme 
adultere qui supporte l'adultere flagrant de sa femme ou.qui reQoit une gratification 
quelconque en rapport avec l'adultere. Il est caracteristique que dans tous ces 
cas la loi traite le mari comme un entremetteur (Zeno) : 

Lenocinii quidem crimen lege Iulia de adulteriis praescriptum est, cum sit in 
eum maritum poena statuta, qui de adulterio uxoris suae quid ceperit, item in eum, 
qui in adulterio deprehensam retinuerit (D.48,5,2,2). 

Les differents cas de ce crime sont delimites dans un autre fragment d'Ulpien, 
fragment pris dans le commentaire d'Ulpien sur la lex Iulia (D.48,5,30). 

La Ulpien traite avant tout de la responsabilite du mari qui a trouve sa femme 
en flagrant delit d'adultere: 

Mariti lenocinium lex coercuit, qui deprehensam uxorem in adulterio retinuit 
adulterumque dimisit : debuit enim uxori quoque irasci, quae matrimonium eius 
uiolauit... (D.48,5,30,pr.) 2• 

Donc, dans le premier cas de lenocinium prevu par la lex Iulia, nous trouvons 
Ies elements suivants: 

1 V. Index Interpr., III, col. 533. 
1 Seul Bonfante a emis des doutes concernant l'origine classique de ce texte (Corso, I, 

p. 28). Cependant, il faut remarquer que pour cet auteur l'interpolation du texte ne provient 
que de la presence du mot adumbrare, qui lui paraissait douteux. Mais, en s'appuyant sur cette 
base, on ne peut considerer comme doutcux que le texte de la deuxieme phrase de principium 
ct non le principium en entier. Il est du reste possible que Bonfante ait precisement voulu dire 
cela; mais, sa pensee n'est pas exprimee d'une fa9on tres claire, parce qu'il touche la question 
de l'interpolation de D. 48, 5, 30 pr. - etrangere a son expose - rien que par une phrase 
i n tercalee. 
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en premier lieu,. il est necessaire que l'epoux ait trouve sa femme en flagrant 
delit d'adultere 1 ; 

cn second lieu, il est indispensable que l'epoux, au lieu de chasser sa fem.me et de 
rctenir l'amant - pour qu'il puisse trouver des temoins du crime - agisse de faQon 
contraire: liberer l'amant et retenir sa femme, c'est-a-dire sauvegarder le mariage. 

Le deuxieme cas de lenocinium est donne dans le deuxieme paragraphe du 
meme fragment: 

Plectitur et qui pretium pro comperto stupro acceperit : nec interest utrum maritus 
sit qui acceperit an alius quilibet : quicumque enim ob conscientiam stupri accepit 
aliquid, poena erit plectendus (D.48,5,30,2). 

D'apres ce texte, le mari doit etre aussi condamne pour lenocinium quand 
il a reQu une gratification en rapport avec un adultere de sa femme dont il a eu 
connaissance - evidemment pour le cacher et pour ne pas chercher de responsabilite. 
11 faut faire attention au fait que, d'apres le texte de la lex Iulia cite, non seulement 
le mari est sujet de lenocinium, mais aussi toute personne ayant reQu quelque grati­
fication dans un cas semblable. 

L'elargissement du cercle de ceux qui repondent de lenocinium dans le cas 
donne provient du fait que tout citoyen romain pouvait se presenter comme accu­
sateur d'un crime etabli par la lex Iulia 2• Avec une telle procedure etablie, tout 
citoyen romain pouvait tirer profit de cette possibilite que lui donnait la loi de 
poursuivre l'adultere et le lenocinium et c'cst pourquoi le legislateur ctablit la respon­
sabilite de toute personne qui rcQoit quelquc gratification en rapport avec la 
decouverte d'un acte d'adultere. 

Enfin, la lex Iulia condamne l'epoux qui a rei;u une gratification pour laisser 
sa femme commettre l'adultere. Ce cas qui, d'apres nos·conceptions actuelles, est 
le plus typique de proxenetisme accompli par un mari, est indique en troisiemc 
place dans le fragment d'Ulpien etudie ici: 

Qui quaestum ex adulterio uxoris suae f ecerit, [ plectitur]: [ nec enim mediocriter 
deliquit, qui lenocinium in uxore exercuit]. Quaestum autem ex adulterio uxoris facere 
uidetur, qui quidaccepit, ... ut nxorem pateretur adnlterari [meretricio quodam genere] 
(D.48,5,30,3 ;4). 

11 est vrai que Ies paragraphes 3 et 4 du fragment etudie ont ete considera­
blement retravailles par la commission de Trebonien. L'expression introduite nec 
enim mediocriter deliquit ... est une addition faite par la commission. L'absence 
d'une liaison logique et convaincante entre cette phrase et le reste du texte apparaît 
nettement quand on relit attentivement ce fragment. 11 en est de meme des 
termes meretricio quodam genere qui s'accordent mal avec le verbe adulterare, qu'ils 
devraient expliquer. Enfin le verbe plectitur qui ne dit rien, ni de la qualification, 
ni de la sanction appliquee au delit examine, suscite egalement des doutes 3 • 

Mais, bien que le texte soit interpole, il est difficile de douter que la solution 
qu'il nous donne ne soit pas classique. Nous pouvons a peine admettre que la lex 
Iulia laisserait ce cas typique de proxenetismc impuni, si nous avons en vue que 
Ies cas moins scandaleux et par consequent moins dangereux pour la famille 

1 La deuxieme phrase de D. 48, 5, 30, pr. enonce qu'en l'absence d'un flagra.nt delit d'adul­
tere, ii n'y a pas de responsabilite de l'epoux: Tune autem puniendus est maritus, cum excusare 
ignorantiam suam non potest uel adumbrare patientiam praelextu incredibilitalis. 

2 V. pour cette question le para.gr. suivant. 
8 V. Index. lnterp. III, col. 532, Lene!, Palingenesia 1971, Volterra, Riv. ital., 5 (1930), p.128. 
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esclavagiste, vISes au paragraphe 2 et dans le principium du fragment d'Ulpien, 
ont ete lies a de rigoureuses sanctions penales. 

Donc, nous pouvons admettre comme etabli que la lex Iulia punit aussi bien 
le mari qui n'a pas chasse sa femme adultere prise en flagrant delit d'adultere, que 
le mari qui a re«;m quelque gratification pour tolerer ou pour cacher un adultere 
de son epouse. Dans tous ces cas, on doit appliquer la meme peine qui est pr~vue 
par la loi pour le crime de l'amant complice de l'epouse infidele. Sur ce point, le 
texte de D.48,5,9,pr. est sans equivoque: 

Qui domum suam, ut stuprum adulteriumue cum aliena matre f amilias uel 
cum masculo fieret, sciens praebuerit uel quaestum ex adulterio uxoris suae f ecerit : 
cuiuscumque sit condicionis, quasi adulter punitur. 

Les sanctions imposees par la lex Iulia ne sont pas moins rigoureuses en ce 
qui concerne Ies tierces personnes qui ont aide, suscite un adultere, ou qui en ont 
profite pour en tirer un avantage materiei. 

Au debut de ce chapitre, on a fait remarquer que la lex Iulia punissait egalement 
Ies personnes qui provoquent sciemment l'adultere, ainsi que celles qui le facilitent 
par leurs conseils: 

H aec uerba legis <c ne quis post hac stuprum adulterium f acito sciens dol o malo » et ad 
eum, qui suasit, et ad eum, qui stuprum uel adulterium intulit, pertinent (D. 48,5,13). 

En meme temps que Ies instigateurs et Ies aides, la lex Iulia punit aussi toute 
tierce personne qui re~oit une gratification en rapport avec !'adultere accompli: 

Quicumque enim ob conscientiam stupri accepit aliquid, poena erit plectendus. 
Enfin, la lex Iulia etablit des sanctions penales pour un cas specifique de com­

plici te d'adultere. Elle punit celui qui prete sciemment son domicile pour qu'un 
adultere soit commis. Le texte, etablissant cette corn plicite, a deja ete cite: 

Qui domum su am, ut stuprum adulteriumue cum aliena matre f amilias. . . fieret, 
sciens praebuerit. . . quasi adulter punitur. 

n est caracteristique que pour etablir cette complicite, il n'est pas necessaire 
que la personne inculpee ait rc~u quelque gratification pour le service rcndu. 11 
suffit qu'elle ait cede son domicile pour la perpetration de l'adultere. 

D'ailleurs, la pratique est allee encore plus loin et a admis comme complice 
toute personne cedant son domicile aux amants rien que pour leur donner la 
possibilite de se rencontrer et de s'entendrc sur l'accomplissement de leur crime 
a un autre endroit (D.48,5,10,2): 

Sed etsi in domum aliquam soliti fuerint conuenire ad tractandum de adulterio, 
etsi eo loco nihil fuerit admissum, uerumtamen uidetur is domum suam, ut stuprum 
adulteriumu,e committeretur, praebuisse, quia sine colloquio illo adulterium non 
committeretur. 

9. En traitant de crimes }'adultere et le proxenetisme, le legislateur romain 
a eu soin de creer une procedure speciale qui, d'apres lui, a pu assurer la meilleure 
et la plus efficace application des repressions penales. 

Dans ce but, le legislateur confere au mari et au pater familias la qualite d'accu­
sateurs de la femme adultere. Dans un delai de deux mois a compter du divorce 
faisant suite a I' adultere, le mari et le pater familias de la femme adultere sont Ies 
seules personnes qui puissent porter une accusation contre la coupable d'adultere: 

M arito primum uel patri eam filiam, quam in potestate habet, intra dies sexaginta 
diuortii accusare permittitur nec ulli alii intra id tempus agendi potestas datur 
(D.48,5,15,2). 
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Mais si, dans le courant du delai bimestriel etabli par la loi, ni le mari, ni 
le pere ne prennent l'initiative de l'accusation contre la femme adultere, la loi 
donne a toute tierce personne la possibilite de formuler une accusation contre 
!'infidele dans le courant d'un delai de quatre mois a partir de la fin du premier: 

Extraneis autem [qui accusare possunt] accusandi facultas post maritum et 
patrem conceditur : nam post sexaginta dies quattuor menses extraneis dantur, et ipsi 
utiles (D.48,5,4,1). 

Une des premisses indispensables pour porter une accusation contre une epouse 
adultere est la cessation du mariage atteint par !'adultere. Cette exigence est cate­
goriquement indiquee concernant l'accusation donnee par une tierce personne 
- extraneus : 

Constante matrimonio ab iis, qui extra maritum ad accusationem admittuntur, 
accusari mulier adulterii non potest (D.48,5,27,pr.). 

Mais la meme exigence existe quant a l'accusation elevee par l'epoux ou par 
le pere, etant donne que, par rapport a eux, le delai bimestriel accorde pour formuler 
l'accusation est compte a partir du jour ou a ete prononce le divorce. Quant a 
l'epoux, Ies choses sont claires par elles-memes. Il est impossible a un epoux, formu­
lant une accusation contre sa femme pour adultere de maintenir Ies liens du mariage 
avec elle. Mais, on doit admettre la meme chose quant au pere, etant donne que le 
legislateur ne fait aucune reserve sur ce point. 

Seulement, pour ne pas dejouer de cette maniere la realisation de la rcs:pon­
sabilite penale par suite de la conduite de l'epoux trompe, la Joi donne la possibilite 
a des tierces personnes de formuler une accusation pour lrnocinium contre le mari 
qui refuse de divorcer d'avec sa femme adultere. Apres que le mari est condamne 
pour proxenetisme, la tierce personne peut formulcr une accmation contre l'epouse 
adultere, bien que le mariage ne soit pas dissous. 

Le fragment d'Ulpien cite plus haut (D.48,5,27,pr.), apres avoir etabli le 
reglement disant que tant que dure le mariagc, une tierce pcrsonne ne peut accuser 
l'epouse adultere, apporte une restriction nisi prius lerwcim"i maritum accusauerit 
(excepte sile mari n'a pasete accuse prealablement de lenocinii1m). Par consequent, 
apres une procedure couronnee de succes pour lenocinium, une tierce personne 
peut formuler une accusation contre l'epouse adultere, birn que son mariage ne 
soit pas dissous. 

La procedure contre l'amant de la femme adultere a lien suivant des r(gles 
analogues. Et ici aussi l'epoux et le pere dans un delai bimestriel passent avant 
tous les autres pour formuler l'accusation (C.9,9,6,pr.). Quant a l'amant, on doit 
tenir compte de la circonstance restrictive pour !'adultere, a savoir: qu'uneaccusation 
pour adultere ne peut etre donnee tant que le mariage de la femme adultere n'est 
pas dissous: 

... durante eo matrimonio, in quo adulterium dicitur esse commissum, non posse 
mulierem ream adulterii fieri: sed nec adulterum interim accusari posse (D.48,5,12,10). 

Mais, a la difference de la femme adultere, l'amant peut etre poursuivi pena­
lement non seulement au cours des six mois suivant le divorce pour adultere, mais 
au cours de cinq annees entieres apres consommation de l'adultere. Ce delai de 
cinq ans est maintenu quant a l'epoux accuse de lenocinium et par rapport a ses 
complices: 

H oe quinquennium obseruari legislator uoluit, si reo uel reae stuprum adulterium 
uel lenocinium obiciatur (D.48,5,30,6). 
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Quant a l'accusation de lenocinium, elle n'eveille aucun doute. Ici le principe 
de l'accusation publique est entierement maintenu. Aucun droit privilegie n'est 
accorde a qui que ce soit. Le principe est entforement sauvegarde d'apres Iequel 
tout citoyen romain peut formuier une accusation contre une personne qui supporte 
Ie flagrant delit d'adultere de son epouse, ou qui rn;oit une gratification a propos 
d'un adultere accompli ou imminent. · 

10. Apres l'etude des prescriptions essentielles de Ia lex Iulia de adulteriis, 
il n'est pas difficile de comprendre Ia voie choisie par Auguste et par ses collabo­
rateurs dans leur lutte contre la corruption des mrnurs et la decomposition de la 
famille esclavagiste, ainsi que Ies causes qui l'ont imposee. 

La decadence de l'institution du mariage dans les familles romaines · apparaît 
bien plus clairement dans Ies sanctions prevues par la Joi Iulia que dans les satires 
les plus aigues de Juvenal et des autres auteurs satyriques. Le mal etait si grand 
que le legislateur a eu recours aux sanctions Ies plus severes. 

Tout ce qui apparaissait comme une cause de corruption de la famille romaine 
etait châtie severement. Dans l'application des sanctions penales et en liaison avec 
elles furent egalement introduites des restrictions concernant le divorce. 

Naturellement, dans l'application des sanctions penales prevues par la loi, 
le legislateur n'a pas pu depasser l'horizon borne des conceptions esclavagistes 
concernant la morale et la justice. L'adultere de la femme et la complicite d'adultere 
furent consideres comme un crime, mais, !'adultere du mari n'etait pas sanctionne. 
Le caractere de classe et la nature de classe de la loi Iulia apparaissent dans une 
serie d'autres dispositions de cette loi, comme celles qui concernent l'assassinat 
de l'amant-esclave ou affranchi ainsi que I'impunite de l'adultere chez les esclaves etc. 

En somme, Ia lex Iulia de adulteriis en tant qu'eiement du secteur juridique 
de la superstructure de la societe esclavagiste romaine a servi fidelement Ies interets 
de la classe esclavagiste. Jusqu'a quel point elle a pu servir efficacement ces interets 
est une autre question. Les donnees que nous trouvons dans le Digeste meme et 
dans le Code de Justinien nous montrent que le but vers lequel tendait le Iegislateur 
- l'assainissement de la familie esclavagiste romaine - n'a pas ete atteint. 
L'adulterium et le lenocinium n'ont ete ni supprimes ni restreints. Par la suite, une 
serie de constitutions imperiales d?apres le droit classique durent revenir sur cette 
question et regler de nouvelles hypotheses et de nouveaux problemes en rapport 
avec l'adulterium et le lenocinium. Et comme le processus de decomposition de la 
famille esclavagiste se developpait de plus en plus, on est arrive jusqu'a changer 
la sanction meme. Dans la codification de Justinien, !'adultere etait puni de mort. 

En somme, les dispositions etablies par la loi Iulia n'ont puni sauver, ni assainir 
le mariage dans la classe esclavagiste romaine 1, parce que ce mariage reposait 
sur des calculs d'argent et de politique, sur l'inegalite legale des sexes, sur la permis­
sion accordee Iegalement aux hommes de vivre en concubinage etc. etc. 

1 Contra: J. Ellul, Histoire des instilutiona, Paris, 1955, p. 438. 
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